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n° 70 644 du 24 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 août 2011 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juillet 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 août 2011 avec la référence X.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me O. STEIN, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité kosovare et d’origine ethnique albanaise. Vous

résideriez dans le village de Novoselle dans la commune de Pejë en République du Kosovo.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Depuis l’été 2005 jusqu’à votre départ au mois d’octobre 2010, vous auriez été victime de menaces

téléphoniques de la part d’hommes et de femmes dont vous ignoreriez l’identité. Vous auriez changé de
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numéro de téléphone à plusieurs reprises mais les menaces auraient perduré malgré vos différents

numéros. Entre 2005 et 2009, vous auriez été montrer à la police les numéros de téléphone qui vous

appelaient mais lorsque les agents de police rappelaient, ces derniers n’étaient plus attribués. A la fin de

l’année 2009, à deux reprises endéans la même semaine, vous auriez été la cible de coups de feu. La

première tentative se serait déroulée le mardi alors que vous vous trouviez sur la route qui relie Pejë à

Novoselle. La deuxième tentative se serait, quant à elle, déroulée le vendredi alors que vous arriviez à

l’entrée du village de Novoselle. Lors de ce second incident et afin d’éviter les balles, vous auriez fait un

écart de la route avec votre voiture et vous seriez tombé dans une canalisation. Des personnes vous

suivant de près vous auraient aidé à sortir de votre voiture et, blessé à la jambe et au bras, vous auriez

été emmené à l’hôpital. La police de Pejë serait intervenue sur le lieu de l’accident afin de récolter des

preuves mais il n’y aurait toujours pas d’avancement dans l’enquête. La police de Pejë aurait assuré la

surveillance de votre chambre d’hôpital pendant deux jours, deux jours au bout desquels vous seriez

rentré chez vous. Depuis lors, de peur d’être tué, vous ne seriez plus sorti de votre domicile et ce,

jusqu’au jour de votre départ du Kosovo en octobre 2010.

Après de longues discussions avec votre famille, vous auriez pris la décision de quitter le Kosovo. Dans

le courant du mois d’octobre 2010, vous vous seriez alors rendu en bus en Serbie où vous auriez pris

un taxi pour la Hongrie. Vous y auriez ensuite été arrêté. Vous auriez été renvoyé en Serbie où vous

auriez été emprisonné quatre jours. A votre sortie, vous auriez à nouveau pris un taxi pour la Hongrie où

vous auriez embarqué à bord d’un combi pour la Belgique. Finalement, c’est en date du 21 octobre

2010 que vous avez introduit votre demande d’asile.

A l’appui de votre demande d’asile vous présentez les documents suivants : un rapport délivré par

l’Unité d’investigation du poste de police de Pejë attestant des tentatives de meurtre à votre encontre,

une attestation du Docteur [B.R] mentionnant votre venue en date du 25 décembre 2009 et les soins

qui vous ont été prodigués jusqu’au 29 décembre 2009, ainsi qu’un document rédigé par votre avocate

reprenant des numéros de dossiers concernant les actes de violence commis à l’encontre de [R.M], [S.

M] et [T.Z].

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, vous basez votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de

retour au Kosovo sur les problèmes que vous auriez rencontrés avec des personnes dont vous ignorez

l’identité. Vous avancez avoir été menacé par le biais d’appels téléphoniques depuis l’été 2005 jusqu’au

mois d’octobre 2010, jour de votre départ du Kosovo (pp.8, 9 et 16 du rapport d’audition du 1er mars

2011) Vous mentionnez aussi avoir été, à deux reprises, la cible de coups de feu à la fin de l’année

2009, incidents à la suite desquels vous auriez été hospitalisé (pp.8, 9, 10 et 11 du rapport d’audition du

1er mars 2011). Vous imputez l’origine de ces problèmes à votre lien de parenté avec [R.M], ancien

commandant de l’UCK, et avec [S.M], ancien combattant de l’UCK (pp.8, 12 et 14 du rapport d’audition

du 1er mars 2011 et pp.5 et 10 du rapport d’audition du 22 juin 2011). Ces derniers étant

respectivement votre oncle paternel et votre cousin éloigné (pp.5, 13, 14 et 15 du rapport d’audition du

1er mars 2011 et pp.5, 6 et 8 du rapport d’audition du 22 juin 2011).

A supposer votre lien de parenté avec [R et S.M] établi, vous ne parvenez pas à apporter des éléments

qui convainquent le Commissariat général qu’il existe, en votre chef, des craintes graves d’être

persécuté en raison de ce lien familial. S’il est vrai que par le passé des tentatives de meurtre à

l’encontre de[ RM] et [S. M] ont été commises, il apparaît qu’à l’heure actuelle ces deux hommes vivent

en paix. Cette information nous a d’ailleurs été confirmée par vos propos. En effet, questionné sur les

éventuels problèmes rencontrés par [R et S.M] ces dernières années, vous déclarez que depuis 2004,

[R.M] n’aurait plus eu de menaces et qu’il vivrait au village où il aurait fait construire une maison. [S],

quant à lui, n’aurait plus été menacé non plus depuis l’année 2003 (p.8 du rapport d’audition du 22 juin

2011).

Alors convié à vous expliquer sur les motivations de vos agresseurs, vous répondez que, après

analyses personnelles et n’ayant jamais rencontré de problème avec quiconque, vous supposez que

c’est en raison de votre lien de parenté et de vos activités avec [R et S.M], activités se limitant à aller
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prendre des verres avec eux depuis la fin du conflit armé au Kosovo, que vous auriez été pris pour cible

(pp.8, 12 et 14 du rapport d’audition du 1er mars 2011 et pp.5 et 10 du rapport d’audition du 22 juin

2011). Finalement interrogé sur les problèmes qu’auraient pu rencontrer les membres masculins de

votre famille paternelle, vous répondez être le seul a en avoir eus (p.15 du rapport d’audition du 1er

mars 2011). Au vu du caractère présumé de l’origine des problèmes que vous rencontrez et à l’absence

de menaces envers les hommes de votre famille paternelle et plus particulièrement envers votre oncle

[R. M] et votre cousin [S.M ] , vous ne parvenez pas à apporter des éléments qui convainquent le

Commissariat général que vos problèmes seraient liés à votre lien de parenté et aux éventuelles

activités que vous auriez pratiquées avec [R et S.M].

Ensuite à l’appui de votre demande d’asile, vous déposez un certain nombre de documents qui viennent

étayer vos propos. En premier lieu, vous présentez un document médical, délivré par le Docteur [B.R],

attestant de votre venue en date du 25 décembre 2009 afin de vous faire soigner pour une blessure à

l’avant bras droit et une blessure au genou de la jambe droite. Convié à vous expliquer sur les

circonstances d’obtention de ce document, vous expliquez que c’est votre frère, Monsieur [B.M], qui

serait allé en personne à l’hôpital pour obtenir ce document. Cependant, force est de constater que ce

document ne fournit pas d’information déterminante sur les circonstances au cours desquelles vous

avez subi ces blessures. De plus, en raison du manque de données officielles de l’hôpital de Pejë,

hôpital où travaille ce médecin, à défaut de date sur le document et au vu de caractère illisible du cachet

du médecin, le Commissariat général ne peut accorder de force probante à ce document.

En second lieu, vous apportez un document rédigé par votre avocate reprenant des numéros de dossier

concernant les actes de violence commis à l’encontre de [R.M], [S.M] et [T.Z] dans les années 2000,

2002 et 2003. En raison du manque de données officielles sur le document telles le nom et l’adresse du

cabinet d’avocat, un cachet ou encore une signature, le Commissariat général ne peut accorder de force

probante à ce document. Et quand bien même il le pourrait, ce document ne prouve en rien les faits que

vous alléguez d’être persécuté.

En troisième lieu, vous versez un rapport délivré par l’Unité d’investigation du poste de police de Pejë

attestant des deux tentatives de meurtre à votre encontre, la dernière en date du 25 décembre 2009.

Selon les informations dont dispose le Commissariat général, et dont une copie est versée au dossier

administratif, le cachet de ce document ne correspond pas au cachet de l’Unité d’investigations du poste

de police de Pejë mais bien du service administration et personnel de la police du Kosovo. De plus, il

apparaît que ce cachet n’est plus d’usage en 2010. Au vu de ce qui précède, le Commissariat est en

mesure de contrer l’authenticité de ce document. Il ne peut accorder de force probante à ce document

et ne peut donc accorder le moindre crédit aux faits qui y sont allégués. Par conséquent, la crainte que

vous exprimez d’être tué ne peut être établie.

Finalement, dans ces conditions, les autres documents que vous versez au dossier administratif - à

savoir votre carte d’identité délivrée par les autorités kosovares au mois de juillet 2010 et une lettre de

sortie rédigée par le directeur de la prison de l’arrondissement de Subotica - ont trait à votre identité et à

votre arrestation en Serbie lors de votre voyage pour la Belgique mais ne sont pas de nature à remettre

en cause les éléments de motivation susmentionnés.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme baser sa demande d’asile

sur les faits tels qu’exposés dans la décision attaquée.

3. La requête
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3.1. La partie requérante invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 novembre 1980 »), des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte ou contradictoire et de l’article 3

de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle allègue

également « l’erreur manifeste d’appréciation » ainsi que la violation du principe de préparation avec

soin des décisions administratives, du principe général du devoir de prudence et de bonne

administration et de bonne foi.

3.2. En particulier, le requérant conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard

des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la

décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision

entreprise et le renvoi du dossier à la partie défenderesse et à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer

le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. Nouveau document

4.1. Par courrier recommandé du 9 août 2011, la partie requérante verse au dossier de la procédure un

article issu d’Internet intitulé « Vigilance law reigns in a part of Kosovo where justice doesn’t quite

reach », publié le 2 août 2005.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense dans la mesure où elle étaye l’argumentation.

5. Les questions préalables

5.1. En termes de requête, la partie requérante considère que la partie défenderesse a commis une

erreur manifeste d’appréciation, que l’acte attaqué viole l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi

que les articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs et l’article 3 de la Convention de sauvegardes des droits de l’homme et des libertés

fondamentales.

5.2. Lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil rappelle qu’il procède à un

examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation. Le Conseil

réaffirme également que le contrôle juridictionnel de la motivation d’un acte qui doit être motivé en la

forme ne porte pas seulement sur l’existence d’une motivation : la motivation doit être adéquate et le

contrôle s’étend à cette adéquation, c’est-à-dire à l’exactitude, l’admissibilité et la pertinence des motifs.

5.3. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales, de sorte que la partie défenderesse ne saurait avoir violé cette

disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de cette disposition est similaire

à celui de l'article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés [ci-après dénommée « Convention de Genève »], et identique à celui de l’article 48/4, §2,

b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de

cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une

violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du

bien-fondé de la demande de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection

subsidiaire.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.
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6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

6.3 Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents et ont légitimement permis au Commissaire général de conclure que le requérant

n’établit pas qu’il existe dans son chef une crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève ou un risque réel au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

6.4 Les moyens développés, en termes de requête, par la partie requérante n’énervent pas les motifs

établis et pertinents de l’acte attaqué et n’établissent pas la réalité des faits invoqués et le bien-fondé

des craintes ou risques allégués.

6.4.1. Le requérant ne démontre pas que R.M. et S.M. seraient encore actuellement menacés. L’article

« Vigilance law reigns in a part of Kosovo where justice doesn’t quite reach » est ancien puisqu’il date

du 2 août 2005. En tout état de cause, il ne convainc aucunement le Conseil que le lien de parenté

éloigné avec ces deux individus ou leur fréquentation en ferait réellement une cible de persécution ou

d’atteintes graves. A cet égard, le requérant ne parvient pas à expliquer de façon convaincante pourquoi

les menaces auraient commencé en 2005 alors qu’il prétend fréquenter quasiment quotidiennement

R.M. et S.M. depuis 1999. Il n’expose pas davantage de manière vraisemblable la raison pour laquelle

ces menaces proférées depuis 2005 ne se soient concrétisées qu’en 2009. Le Conseil constate, en

outre, que ses dépositions concernant le(s) agent(s) de persécution sont particulièrement indigentes. Le

Conseil estime donc que les faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile ne sont pas

établis.

6.4.2. En ce qui concerne le document de l’Unité d’investigation de la Police de Pejë, la question de son

authenticité est superfétatoire : il ne s’agit que d’un dépôt de plainte et rien ne permet de considérer que

les faits qu’il mentionne se sont réellement produits, son contenu semblant se borner à reproduire les

déclarations formulées par le requérant lors du dépôt de sa plainte et ne paraissant pas résulter d’un

constat opéré par les autorités policières. En tout état de cause, ce document ne dispose donc pas

d’une force probante permettant d’établir les faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande

d’asile.

6.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou

en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de

Genève relative au statut des réfugiés.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».
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7.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.3. Enfin, il ne ressort d’aucun élément du dossier que la situation au Kosovo correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition ne trouve pas à

s’appliquer en l’espèce.

8. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

9. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


